(Sceau de la Cour)


	[bookmark: _Hlk48997586]FORMULE 74I

	Loi sur les tribunaux judiciaires

	ONTARIO

	COUR SUPÉRIEURE DE JUSTICE

	
	
	

	(Nom du juge)
	
	(Jour et date du prononcé de l’ordonnance)




Succession de feu (nom).

ORDONNANCE RENDUE DANS LE CADRE D’UNE INSTANCE
RELATIVE À UNE SUCCESSION
[bookmark: _Hlk75271535]La présente est une ORDONNANCE (indiquez les ordonnances demandées et supprimez toutes les autres)

	[bookmark: _Hlk84424099]de délivrance d’un certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire limité aux biens visés dans le testament, aux termes du paragraphe 74.04 (1) des Règles de procédure civile

	de délivrance d’un certificat de nomination à titre de nouveau fiduciaire de la succession testamentaire limité aux biens visés dans le testament, aux termes du paragraphe 74.06 (1) des Règles de procédure civile

	enjoignant d’accepter ou de refuser une nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire aux termes de l’alinéa 74.15 (1) a) des Règles de procédure civile

	enjoignant d’accepter ou de refuser une nomination à titre de fiduciaire de la succession non testamentaire aux termes de l’alinéa 74.15 (1) b) des Règles de procédure civile

	enjoignant de consentir ou de s’opposer à une nomination proposée d’un fiduciaire de la succession testamentaire aux termes de l’alinéa 74.15 (1) c) des Règles de procédure civile

	enjoignant de déposer un état des biens de la succession aux termes de l’alinéa 74.15 (1) d) des Règles de procédure civile

	enjoignant de donner des précisions supplémentaires aux termes de l’alinéa 74.15 (1) e) des Règles de procédure civile

	visant un témoin bénéficiaire aux termes de l’alinéa 74.15 (1) f) des Règles de procédure civile

	visant un ancien conjoint aux termes de l’alinéa 74.15 (1) g) des Règles de procédure civile

	de reddition de comptes aux termes de l’alinéa 74.15 (1) h) des Règles de procédure civile

	de dispense de l’exigence de déposer un cautionnement ou de réduction du montant d’un cautionnement en vertu du paragraphe 37 (2) ou 52 (3) de la Loi sur les successions

	de report du paiement de l’impôt sur l’administration des successions conformément au paragraphe 4 (1) de la Loi de 1998 de l’impôt sur l’administration des successions

	portant sur toute autre question aux termes de l’alinéa 74.15 (1) i) des Règles de procédure civile



(Insérez le texte ci‑dessous s’il s’applique; sinon, supprimez‑le ainsi que le surtitre)
Ordonnance de délivrance d’un certificat de nomination à titre de fiduciaire ou de nouveau fiduciaire de la succession testamentaire limité aux biens visés dans le testament
Une requête en obtention d’un certificat de nomination à titre de (insérez soit « fiduciaire de la succession », soit « nouveau fiduciaire de la succession ») testamentaire limité aux biens visés dans le testament de feu (nom du/de la défunt(e)) a été déposée (si cela s’applique, insérez « sans préavis ») auprès de la Cour. 
1. LA COUR ORDONNE qu’un certificat de nomination à titre de (insérez soit « fiduciaire de la succession », soit « nouveau fiduciaire de la succession ») testamentaire limité aux biens visés dans le testament soit délivré pour le testament daté de (date) du/de la défunt(e).
Ordonnance enjoignant d’accepter ou de refuser une nomination à titre de fiduciaire de la succession
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date) qui a été déposé, il semble (choisissez un énoncé et supprimez l’autre)

	que vous soyez désigné(e) fiduciaire de la succession dans un testament ou un codicille du/de la défunt(e).

	que vous ayez priorité de rang en ce qui concerne la nomination à titre d’un fiduciaire de la succession non testamentaire du/de la défunt(e).



1. LA COUR ORDONNE que vous déposiez une requête en vue d’obtenir un (insérez soit « certificat de petite succession », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession non testamentaire ») auprès du greffe de la Cour dans les (nombre de jours) jours suivant la signification à vous de la présente ordonnance.
2. LA COUR ORDONNE que, faute de déposer votre requête dans le délai qui vous est imparti, vous soyez réputé(e) avoir renoncé à votre droit d’être désigné(e) fiduciaire de la succession du/de la défunt(e).
Ordonnance enjoignant de consentir ou de s’opposer à une nomination à titre proposée d’un fiduciaire de la succession
Une motion en vue d’obtenir cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date) qui a été déposé, il semble que (nom) ait présenté une requête en vue d’obtenir un (insérez soit « certificat de petite succession », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession non testamentaire »), que vous ayez un intérêt financier dans la succession et que votre consentement à la nomination soit demandé.

1. LA COUR ORDONNE, si vous vous opposez à ce que cette personne soit désignée fiduciaire de la succession, que vous déposiez un avis d’opposition à cette désignation au moyen de la formule ci‑jointe, qui constitue l’annexe A, auprès du greffe de la Cour dans les (nombre de jours) jours suivant la signification à vous de la présente ordonnance.
2. LA COUR ORDONNE que, faute de déposer votre avis dans le délai qui vous est imparti, vous soyez réputé(e) avoir consenti à la nomination de cette personne.


[Joignez, sous forme de l’annexe A, l’avis d’opposition]

Ordonnance enjoignant de déposer un état des biens de la succession
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que vous soyez fiduciaire de la succession et que vous deviez donner des renseignements complémentaires sur les biens de la succession.

1. LA COUR ORDONNE que vous déposiez auprès du greffe de la Cour, dans les (nombre de jours) jours suivant la signification à vous de la présente ordonnance, une description de chaque bien de la succession et une indication de sa valeur à la date du décès de la personne défunte.
[bookmark: _Hlk100073349]Ordonnance enjoignant de donner des précisions supplémentaires 
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que (détails).

1. LA COUR ORDONNE que (détails de l’ordonnance).
Ordonnance visant un témoin bénéficiaire
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), il semble que (nom de l’auteur de la motion) ait présenté une requête en vue d’obtenir un (insérez soit « certificat de petite succession », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire »), que vous soyez bénéficiaire selon le testament ou le codicille daté du (date) et que vous ou votre conjoint(e) ayez été témoins de la signature du testament ou du codicille ou l’ayez signé au nom du testateur.

1. LA COUR ORDONNE que, si vous souhaitez qu’elle conclue que ni vous ni votre conjoint(e) n’avez abusé de votre influence sur le testateur, vous présentiez dans les (nombre de jours) jours suivant la signification à vous de la présente ordonnance une motion demandant que la Cour tire cette conclusion.
2. LA COUR ORDONNE que, faute de présenter une telle motion dans le délai imparti, les avantages qui vous sont accordés aux termes du testament soient nuls, en application de l’article 12 de la Loi portant réforme du droit des successions, et que soit délivré au/à la requérant(e) un (insérez soit « certificat de petite succession », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire ») après le dépôt des documents nécessaires auprès du greffier de la Cour. Copie de la présente ordonnance sera jointe à ce certificat.
Ordonnance visant un ancien conjoint
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis ») dans le cadre d’une requête en vue d’obtenir un (insérez soit « certificat de petite succession », soit « certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession testamentaire »). Selon la requête, il semble que le testament soit daté du (date) [et que le ou les codicilles soient datés du (date)], que vous soyez un ancien conjoint du testateur et que votre mariage ait été dissous par un jugement irrévocable de divorce ou un jugement de nullité après la date du (insérez « testament » ou « codicille »).

1. LA COUR ORDONNE, si vous souhaitez prendre part au règlement de la question de la révocation des dispositions testamentaires vous visant aux termes du paragraphe 17 (2) de la  Loi portant réforme du droit des successions, que vous déposiez un acte de comparution auprès du greffe de la Cour dans les (nombre de jours) jours suivant la signification à vous de la présente ordonnance.
2. LA COUR ORDONNE, si vous ne déposez pas d’acte de comparution dans le délai imparti, que la question soit tranchée par un juge en votre absence et que vous soyez lié(e) par la décision.
Ordonnance de reddition de comptes
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que (détails).
1. LA COUR ORDONNE que (détails de l’ordonnance).

Ordonnance de dispense de l’exigence de déposer un cautionnement
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion ou du requérant dans une requête en homologation) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que (détails). 

1. LA COUR ORDONNE DE dispenser le fiduciaire de la succession (insérez le nom) de l’exigence de déposer un cautionnement pour l’administration de la succession.

(OU s’il y a des bénéficiaires mineurs et que vous souhaitez réduire le montant du cautionnement parce qu’il n’est pas possible d’obtenir une dispense de l’exigence de déposer un cautionnement :

2. LA COUR ORDONNE QUE le cautionnement que doit déposer le fiduciaire de la succession (insérez le nom) soit réduit à la part du bénéficiaire mineur, (insérez le nom), du montant de (insérez le montant)).

Ordonnance de report du paiement de l’impôt sur l’administration des successions
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion ou du requérant dans une requête en homologation) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que (détails).

1. [bookmark: _Hlk94594443]LA COUR ORDONNE le report du paiement de l’impôt sur l’administration des successions par le fiduciaire de la succession (insérez le nom) jusqu’au (date limite de paiement de l’impôt sur l’administration des successions. Par exemple, « immédiatement après la délivrance du certificat de nomination à titre de fiduciaire de la succession »).

Ordonnance portant sur toute autre question 
Une motion en vue de l’obtention de cette ordonnance a été présentée par (nom de l’auteur de la motion) (si cela s’applique, insérez « sans préavis »). Selon l’affidavit (insérez « déclaré sous serment » ou « affirmé solennellement ») par (nom) le (date), qui a été déposé, il semble que (détails).

3. LA COUR ORDONNE QUE (détails de l’ordonnance).








	
	

	
	Signature du juge (ou du greffier au nom du juge conformément à une inscription)

	
	Adresse du bureau du greffe de la Cour

	

	


DESTINATAIRES : (noms et adresses)

(Joindre une feuille arrière (formule 4C) conformément à la règle 4.02 des Règles de procédure civile.)
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